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1.
Introduction

1.1. Antécédents

Dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain
/, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés à continuer «à œuvrer en faveur de l’incorporation des questions du vieillissement dans les agendas de politiques d’intérêt public» et à promouvoir l’examen «dans le cadre régional et avec l’appui de l’OPS et de la CEPALC, de la faisabilité d’élaborer une convention interaméricaine relative aux droits des personnes âgées».

Dans le cadre de l'Organisation des États Américains (OEA), les États membres ont souligné l’importance de la question en adoptant les résolutions AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2562 (XL-O/10), en vertu desquelles le Conseil permanent a été chargé d'organiser une séance extraordinaire sur les droits humains des personnes âgées, en tenant compte de la Déclaration des droits et devoirs de l'homme qui prévoit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité personnelle. La séance extraordinaire s'est déroulée le 28 octobre 2010 et a compté avec la participation d'experts du Secrétariat général de l'OEA, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Fonds des Nations Unies pour la population (FN UAP) et des représentants de la société civile. Ils ont effectué une analyse complète de la situation du vieillissement dans la région et ont mis l'accent sur l’importance de renforcer les liens de coopération régionale en vue d’encourager la mise en oeuvre des politiques indispensables à travers notre Continent. 

Plus récemment, la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) a réaffirmé les engagements antérieurs qui encouragent les efforts déployés dans le cadre de l'OEA pour créer un groupe de travail chargé d'analyser la condition des personnes âgées dans le Continent américain, ainsi que la validité des instruments universels et régionaux contraignants traitant de la protection des droits des personnes âgées et ayant pour objectif final d'élaborer une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées. Des institutions spécialisées ont participé à l'examen de cette question. 
1.2.
Mandats émanés de la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) concernant la création et les tâches du Groupe de travail sur les droits humains des personnes âgées.

La résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11)
/ sur la "Protection des droits humains des personnes âgées" a chargé le Conseil de créer un groupe de travail chargé d'élaborer un rapport qui analyse la situation des personnes âgées dans le Continent américain, ainsi que la validité des instruments universels et régionaux contraignants traitant de la protection des droits des personnes âgées, ce, avant la fin de 2011.

Le Conseil permanent a confié l'exécution du mandat à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). Celle-ci a mis sur pied le 22 septembre 2011, le Groupe de travail sur les droits humains des personnes âgées, en en désignant comme présidente Mme Ana Pastorino, Représentante suppléante de l'Argentine. Au moyen de l'approbation du plan de travail correspondant, en vue de recueillir des contributions destinées à assurer l'exécution de son mandat, le Groupe de travail a décidé de systématiser dans un document de base les conclusions de la séance extraordinaire du Conseil permanent tenue le 28 octobre 2010 ; de rechercher des apports au sujet de la question auprès de tous les États membres du Groupe de travail et des institutions internationales spécialisées dans cette question; et de tenir une réunion de diagnostic le 4 novembre 2011.
Après avoir recueilli les apports mentionnés au paragraphe antérieur, le Groupe de travail a consolidé les principales conclusions émanées des experts des États membres et des institutions internationales spécialisées et il a mis au point le présent rapport sur la situation des personnes âgées dans le Continent américain sur l'efficacité des instruments universels et régionaux des droits de la personne en relation avec la protection des droits des personnes âgées.

2.
Situation des personnes âgées dans le Continent américain

Le processus de vieillissement est une réalité complexe qui pose pour les États de nouveaux enjeux pour une prise charge spécifique des besoins particuliers de la population âgée. Dans ce contexte, les droits de ces personnes méritent une attention spéciale en termes de leur promotion et de leur protection internationale. Le contexte démographique actuel est caractérisé par une hausse soutenue du nombre de personnes âgées. Selon les données fournies au Groupe de travail par quelques-unes des entités internationales les plus compétentes et les plus reconnues dans ce domaine,

· Le Département des questions juridiques, économiques et sociales des Nations Unies estime qu'une personne sur 10 dans le monde est âgée de 60 ans ou davantage ;
· à l'échelle mondiale, on s'attend à ce que le nombre de personnes âgées de 60 ans augmente pour passer de 600 millions en 2000, à plus de deux milliards en 2050, selon les chiffres du FNUAP ;

· Les Amériques comptent environ 106 millions de personnes âgées de 60 ans et on estime que d'ici 2050, ce chiffre passera à environ 310 millions, dont 190 millions résideront en Amérique latine et dans la Caraïbe, selon l'OPS;
· Sur la base de l'étude des présentes tendances démographiques, en 2050, une personne sur 5 sera âgée de plus de 60 ans, selon les données avancées par la CIDH;
· Les projections de la CEPALC pour l'Amérique latine et la Caraïbe à l'échelle régionale, indiquent qu'actuellement, plus de 57 millions d'habitants ont 60 ans ou davantage et d'ici 2050, les personnes âgées atteindront plus de 180 millions, soit plus d'un quart de la population ;
· Selon une autre donnée fournie par la CEPALC, vers 2040, la population de l'Amérique latine et de la Caraïbe connaîtra un changement inédit dans son histoire, lorsqu'il y aura plus de personnes âgées que d'enfants. Ce fait se produira plus tôt dans certains pays que dans d'autres;
· L'espérance de vie, entre 1950 et 2010, est passée de 51 ans à 75 ans en moyenne et la projection est que d'ici le milieu du siècle, cette espérance sera de 80 ans.

Il est important de noter que cette croissance rapide de la population âgée a une incidence majeure sur la capacité des systèmes de protection sociale, tant dans les pays les moins développés que dans ceux qui sont le plus développés et partant, cette situation requiert la mise en place de mesures de protection qui peuvent accompagner les changements démographiques, de sorte que le processus de vieillissement ne devienne pas un problème en raison du manque de préparation.
En Amérique latine et dans la Caraïbe, 50% des personnes âgées ne disposent pas de ressources suffisantes pour satisfaire leurs besoins journaliers et un nombre limité de pays de la région s'est fixé des objectifs de promotion de la santé des personnes âgées de 60 ans. 
 Le diagnostic de l'OPS identifie des milliers de personnes âgées de la région qui vivent dans une situation de discrimination, d'impuissance et d'abandon. 

La pauvreté a une incidence tout aussi grave sur les personnes âgées. Le rapport du Secrétaire général des Nations Unies publié en juillet 2011 met l'accent sur la pauvreté comme un problème urgent qui affecte le bien-être des personnes âgées de manière différente du reste de la population, étant donné qu'elle est d'habitude associée aux maladies, au manque de réseaux de soutien, à un manque de scolarité et à une phase de production de vie marquée par une absence de fiabilité et un travail intermittent.

L'Organisation des entités mutuelles des Amériques (ODEMA), représentante de la société civile, a ajouté au diagnostic, la perspective de l'existence de barrières architecturales dans les habitations des personnes âgées qui causent des difficultés journalières, telles que l'impossibilité pour elles de se nourrir adéquatement, de maintenir leur hygiène personnelle, de circuler dans leur résidence, de prendre des médicaments et de mener d'autres activités simples, mais indispensables. Pour remédier à ces carences, a été suggérée la nécessité de mettre en place divers services spéciaux dans une structure intégrée, sur la base du principe de mutualité en vue d'améliorer l'autonomie de ces personnes dans l'accomplissement de leurs activités journalières, de faciliter leur accès et leur mobilité dans leur résidence, d'adapter leur milieu et de compenser leur fonctionnement inadéquat.

Le mauvais traitement des personnes âgées tant dans les lieux publics que privés constitue un autre aspect qui soulève des préoccupations. Ce facteur a été identifié comme un problème croissant dans la région qui exige que les pays s'adaptent aux nouvelles conditions de la situation démographique et épidémiologique par l|adoption de mesures spécifiques de protection.

L'enjeu que pose la protection des droits humains des personnes âgées est aussi reflété dans la perspective de la parité hommes-femmes. En réalité, les femmes âgées représentent 56% de la population âgée et 11% de la population féminine globale. De même, la population féminine d'âge avancée connait un processus notable de vieillissement interne exprimé par le fait qu'une femme sur trois femmes âgées latino-américaines était âgée de 75 ans ou davantage en 2010. Si dans la majorité des pays, l'espérance de vie des femmes est plus élevée que celle des hommes, ce fait n'est pas toujours lié à leur qualité de vie, vu que celles-ci ont l'habitude de survivre pendant plus d'années avec des restrictions fonctionnelles dues aux inégalités subies durant le cours de leur vie.

Ces femmes âgées sont souvent exposées à des situations présentant des risques multiples. Nonobstant le fait que dans la région, 17 pays disposent d'une législation sur la violence au sein de la famille ; dans six d'entre eux, les personnes âgées ne sont pas protégées et même lorsque que le mauvais traitement de la personne âgée a été enregistré, selon la CEPALC, les garanties de protection sont insuffisantes. En ce qui concerne les lois et politiques relatives à l'égalité des sexes, elles ne font pas cas de l'âge et c'est pourquoi elles ne suffisent pas pour parvenir à une protection effective de ce groupe vulnérable. 

Entre autres points qui ont été soulignés, citons l'impact des catastrophes naturelles sur les personnes âgées. Leur fréquence au cours de ces dernières années a témoigné tout particulièrement du manque de protection des personnes âgées victimes de ces événements. De récentes catastrophes naturelles de grande portée comme le tremblement de terre qui a frappé Haïti et le Chili sont des preuves que les groupes les plus exposés aux risques sont les personnes âgées. Une enquête coordonnée par le Bureau de coordination pour les questions humanitaires (OCHA) des Nations Unies et le Gouvernement haïtien a révélé que les personnes âgées sont plus exposées durant les situations d'urgence, parce qu'il est plus difficile pour elles de rechercher de l'aide. Dans la même perspective, au Chili, du total de décès rapportés par le ministère de l'intérieur, près de 60% étaient des personnes âgées et des mineurs. 

L'accès à la justice est un droit qui peut être aussi lésé en ce qui concerne les personnes âgées, vu que souvent, les procédures datant de plusieurs années peuvent indiquer que ces personnes n'ont jamais vu leurs droits pris en compte, particulièrement dans des situations d'abus économique et de succession. La CEPALC a également abordé l'analyse de la situation du vieillissement dans les prisons. Sans tenir compte du niveau de développement des pays, elle a affirmé que les personnes âgées dans les prisons ne reçoivent pas les soins nécessaires , en sus de celles qui se trouvent en prison pendant de longues périodes sans avoir été condamnées à une peine quelconque. 

3.
L’efficacité des instruments universels et régionaux contraignants en matière de droits de la personne concernant la protection des droits des personnes âgées
3.1.
Dispersion des normes
L'enjeu que pose la promotion de la protection des droits des personnes âgées est aussi lié au diagnostic de la dispersion et de l'insuffisance des normes en la matière. 
 On a disposé pour cette analyse de la participation d'experts des États membres aux réunions du Groupe de travail, ainsi que des rapports des autorités nationales, en vue de faire la lumière sur les normes régissant la protection des personnes âgées. Dans la doctrine internationale, la question du vieillissement a été traitée sous la vaste rubrique de "toute autre condition sociale". L'argument retenu pour justifier un traitement de grande portée se fonde sur la nature universelle des instruments internationaux qui, par définition, incluent les personnes d'un âge avancée.

La Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 ne fait pas référence aux personnes âgées de manière explicite, bien que ses dispositions s'appliquent à toutes les personnes sans discrimination, y compris naturellement, à ce groupe social. Le Pacte des droits économiques, sociaux et culturels (1966) ne contient pas non plus de référence explicite aux droits des personnes âgées, exception faite de l'article 9 qui traite de la sécurité sociale. C'est pourquoi en 1995, le Comité du Pacte a préparé l'Observation général No. 6 qui prescrit ce qui suit: "Les États parties au pacte doivent prêter une attention spéciale à la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels des personnes âgées." 
 Dans cette perspective, ledit Comité a exprimé en 1995 que "Ni le Pacte , ni la Déclaration universelle des droits de l'homme en font référence de manière explicite à l'âge comme un des facteurs prohibitifs".

Le région fait face aujourd'hui à de nouvelles conditions démographiques et épidémiologiques qui exigent que les pays s'adaptent aux nouveaux contextes et adoptent des programmes et mesures spécifiques aptes à protéger les droits des personnes âgées , tout en reconnaissant l'existence de secteurs qui requièrent des normes et des mesures plus spécifiques que celles qui sont en vigueur. 
 En ce qui a trait au besoin de faire face à la dispersion des normes relatives aux droits des personnes âgées, la CEPALC a mis l'accent sur le fait que "l'élaboration d'un traité pour la protection des droits des personnes âgées comporte toute une série d'avantages" au nombre desquels il faut souligner les suivants:

· Supprimer l'énorme dispersion de normes existant en réalité en vue de codifier et d'interpréter les droits dans le contexte du vieillissement ; 
· Faciliter les travaux de promotion et de protection par les États, les acteurs internationaux et la société civile.
Dans son analyse approfondie sur l'insuffisance de normes qui impose des restrictions à la protection effective des droits des personnes âgées, la CEPALC a affirmé que les normes internationales en vigueur ne comportent pas un jeu suffisant de principes normatifs cohérents susceptibles d'orienter l'action normative et les politiques publiques des États. Les principes des Nations Unies qui favorisent les personnes âgées néanmoins ne fournissent pas un cadre de référence universelle, en raison de leur nature même, ont un caractère générique et manquent de précision dans plusieurs domaines qui nous concernent. 

De même, les normes générales régissant les droits de la personne et d'autres normes internationales écartent un jeu de droits spécifiques et de mesures de protection qui requièrent l'élaboration d'un plus grand nombre de normes à la lumière des nouveaux accords , des consensus atteints, des recommandations des institutions internationales et des décisions émanées des organes et traités portant sur les droits de la personne. 

Lorsque furent adoptés les pactes relatifs aux droits de l'homme et quelques conventions spécifiques, le vieillissement démographique ne constituait pas un phénomène suffisamment pertinent pour être pris en compte par les organismes internationaux et régionaux. Aujourd'hui, les transformations dans ce domaine se produisent comme une révolution silencieuse qui, de par la rapidité sans précédents et dans le contexte des inégalités dans lequel ces inégalités sont recensées, elles auraient de graves conséquences pour le développement, les politiques publiques et l'exercice effectif des droits de la personne. 

En référence au Plan d'action sur le vieillissement actif et sain, l'OPS reconnait qu'il s'agit d'un document technique qui, même s'il constitue une importante contribution au système interaméricain en vue de trouver des solutions aux obstacles qui existent encore dans les politiques, plans et législations en relation avec le bien-être des personnes âgées dans le Continent américain; ce document n'est pas un instrument contraignant et il n'envisage pas, vu sa nature juridique, un organe ou comité régional qui puisse superviser et évaluer constamment la protection des droits humains des personnes âgées tant dans la société civile qu'au sein des institutions publiques et privées de longue date. 

Le Plan d'action internationale de Vienne sur le vieillissement (1982) aussi bien que la Déclaration politique et Plan d’action internationale sur le vieillissement (Madrid 2002), même s'ils constituent des diagnostics importants sur la situation des personnes âgées, sont des documents qui n'ont pas non plus de valeur contraignante. De même, le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, en référence à son rapport intitulé: "La nécessité d'une perspective des droits de l'homme et d'un mécanisme efficace des Nations Unies par rapport aux droits des personnes âgées", a souligné que ce rapport met en exergue l'importance et la nécessité d'une convention internationale consacrée spécifiquement aux droits des personnes âgées et de l'inclusion du thème dans l'agenda internationale des droits de la personne
. 

HelpAge International, en sa qualité de l'un des représentants de la société civile qui ont contribué au présent rapport, il a été souligné que les instruments actuels du système international des droits de l'homme n'abordent, ni ne protègent adéquatement les droits des hommes et des femmes âgées ; les commissions qui suivent les traités et les engagements en matière des droits de la personne demandent rarement des questions au sujet des droits des personnes âgées. Le droit à la non-discrimination ; le droit à l'identité et le droit de ne pas être victime de la violence ; le droit au travail digne accompagné de sécurité sociale ; le droit à la santé, à un héritage et beaucoup d'autres droits, continuent d'être lésés de manière systématique dans les pays de la région.

L'Institut de politiques publiques en droits de la personne du MERCOSUR (IPPDH) a offert au Groupe de travail la perspective sur le thème des États membres du MERCOSUR, par le truchement du communiqué commun des présidents du bloc et des États associés, émis à l'occasion de la Trente-septième Réunion ordinaire du Conseil de cet organisme (juillet 2009), dans lequel ils réitèrent l'engagement envers la promotion de la question des droits des personnes âgées, dans le but d'arriver à l'adoption d'une convention internationale.
 Le communiqué reflète l'engagement de parvenir à la consolidation du dialogue sur cette question à l'échelle interaméricaine. 

En somme, face à la dispersion et l'insuffisance de normes qui ont été relevées, le défi consiste à concevoir des mécanismes efficaces et spécifiques propres à garantir la qualité de vie, le bien-être, la santé et les autres droits des personnes âgées, principalement dans les domaines où il est indispensable d'établir des normes et de tracer les grandes lignes techniques, et enfin d'adopter des mesures plus spécifiques que celles en vigueur.

3.2.
Mesures spéciales pour la protection des droits humains des personnes âgées.
En dépit de l'existence de droits consacrés par divers instruments dont la portée universelle atteint les personnes âgées, ce groupe de la société est exposé à des situations de vulnérabilité qui rendent indispensable l'adoption de mesures d'intégration active pour obtenir que la protection effective de leurs droits s'étendent aux situations particulières dans lesquelles elles se trouvent. 
En ce qui a trait à la participation de représentants nationaux et d'experts provenant d'organismes internationaux et de la société civile au Groupe de travail, l'OPS a souligné par exemple que même s'il existe des instruments de portée générale relatifs aux droits de l'homme et couvrant universellement les droits de toutes les personnes, on relève des situations spécifiques indiquant que les personnes âgées sont plus exposées à des violations de leurs droits.  Dans cette perspective, l'OPS a souligné à titre d'exemple divers droits au nombre desquels elle a mis en relief les suivants: 
· Le droit à la vie, bien que prescrit dans des instruments comme la Convention américaine relative aux droits de l'homme (1969, article 4), ne prévoit ni des mesures spécifiques pour garantir le droit à la vie des personnes âgées jusqu'à la fin de leur vie, comme c'est le cas pour les patients en phase terminale. ni des mesures qui assurent des soins de qualité, surtout pour éviter l'isolement, les mauvais traitements physiques ou mentaux ou l'abandon. 
· Le droit à l'intégrité personnelle est aussi pris en compte de manière générale à l'article 5, mais en vue de sa protection effective dans le cas des personnes âgées, est suggérée par exemple la mise en place de mesures spécifiques, surtout à l'égard des personnes qui résident dans des institutions de long séjour comme des résidences ou des lieux protégés qui visent à réglementer les attributions des fournisseurs de soins et du personnel de santé, ainsi que leur formation aux normes sur les droits de la personne et le vieillissement, ou qui sont victimes de brûlures ou d' abus sexuels. 
· Pour ce qui est du droit à la santé, en dépit des dispositions établies dans des instruments comme le Protocole de San Salvador (article 10), il ne contient pas de passages spécifiques concernant les mesures minimales qui s'avèrent nécessaires à la protection des personnes âgées, à savoir :  
/
· Politiques et plans spécifiques pour la protection des droits humains des personnes qui utilisent les services de soins à long terme ; 
· Formation des ressources humaines qui assurent la gestion des programmes nationaux consacrés aux personnes âgées;
· Formulation et révision des cadres juridiques mis en place pour la protection des droits humains des personnes âgées; 
· Etablissement de services intégraux de santé qui répondent vraiment aux besoins des personnes âgées et servent à réorienter les services actuels;
· Création de conditions physiques, sociales et culturelles qui renforcent le potentiel de développement des personnes âgées et la protection de leur capacité à prendre des décisions; favorisent l'exercice des droits humains à la phase de la vieillesse, comme par exemple un emploi décent, l'éducation tout au long de leur existence et l'amélioration de la couverture de pensions participatives ou non et leur droit à la jouissance du plus haut niveau de santé; 
· Options de soins communautaires dans le long terme, y compris les logements adaptés et les résidences assistées avec une attention spéciale accordée à la sante nutritionnelle, aux blessures involontaires, à la prévention des chutes et des agressions qui peuvent créer ou accroitre les handicaps physiques ou mentaux des personnes âgées et par conséquent, provoquer des violations de leur droit de préserver leur intégrité physique, psychique et morale.
C'est pourquoi allusion est faite non seulement à la nécessité de garantir l'adoption de mesures qui protègent la qualité de vie et le bien-être, mais aussi des mesures qui protègent les conditions de vie des personnes âgées, comme ceux qui fournissent des soins dans la famille sans support communautaire, les travailleurs de la santé dépourvus d'instruments adéquats et les professionnels de la santé sans préparation dans ces domaines.
L'orientation requise pour la protection des droits humains des personnes âgées doit s'inspirer du principe de la non-discrimination, lequel se réfère à la stigmatisation, l'exclusion et la violence dont sont victimes les personnes âgées, ainsi qu'au principe de participation en ce qui a trait à la contribution substantielle des personnes âgées à leurs familles, aux communautés et aux sociétés en général; les personnes âgées doivent participer à l'adoption de toute décision qui les concerne et peut avoir un impact sur le milieu dans lequel elles vivent.

L'importance a été renouvelée de satisfaire intégralement les besoins matériels et spirituels des personnes âgées en vue de parvenir à une société solidaire et équitable. En dépit de l'encouragement d'initiatives en faveur des personnes âgées à l'échelle mondiale comme par exemple le Plan d'action de Vienne en 2022, le Plan d 'Action de Madrid et les principes en faveur des personnes âgées qui ont été adoptés par les Nations Unies, les Amériques ont conscience que les efforts doivent être approfondis pour s'adapter aux courants modernes qui plaident pour une convention internationale contraignante protégeant les personnes âgées. À l'échelle régionale, un suivi a été effectué de cet engagement au moyen de la Déclaration de Brasilia qui appuie également une convention internationale pour la protection des droits des personnes âgées, en appui à la lutte en faveur de cette population vulnérable.
4.
Conclusion
Les personnes âgées se trouvent visiblement dans une situation de vulnérabilité en ce qui a trait à l'exercice normal de leurs droits et cet état de choses a sensibilisé les sociétés au besoin que les Etats interviennent pour garantir le principe de non-discrimination en vue d'assurer un traitement égal pour tous. 
Les gouvernements doivent assurer à ce groupe vulnérable le droit de jouir sur un pied d'égalité, comme tous les autres citoyens, de tous les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Les États doivent adopter des mesures d'intégration active dans cette perspective pour assurer le droit à l'égalité de chances et à la non-discrimination contre les personnes âgées. 
Tous les interlocuteurs qui participent au processus de discussion de cette question reconnaissent que le vieillissement doit être abordé comme une question de droits humains et dans ce contexte, elle doit avoir des incidences aussi bien sur la mise en oeuvre de politiques publiques que sur l'adoption de lois dans les Etats. 
Les experts ont fortement souligné la présence d'une dispersion normative sur les plans international et national, en ce sens que les approches adoptées par les pays sont distinctes. Alors que quelques pays sont dotés de législations nationales spéciales concernant les personnes âgées, d'autres disposent de différentes modalités institutionnelles, ce qui démontre une absence de traitement uniforme et de normalisation de la question dans la région. 
En sus des diverses normes internes, on doit aussi mettre l'accent sur quelques instruments de protection des personnes âgées aux échelles internationale et nationale qui ne sont pas juridiquement contraignants, comme par exemple le Plan international de Vienne au sein des Nations Unies; le :Plan international de Madrid et les principes en faveur des personnes âgées, les recommandations du Comité pour l'élimination de la discrimination contre la femme et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, entre autres. Dans le système interaméricain, l'accent a été placé sur le Protocole de San Salvador et le Plan d'action de l'OPS. Comme on l'a mentionné antérieurement, ces instruments ne suffisent pas pour permettre l'adoption de mesures spécifiques de protection des droits des personnes âgées. 
Non seulement la dispersion normative, mais le caractère spécifique du genre de protection que requièrent les personnes âgées, méritent que l'on dispose d'un instrument juridique contraignant qui protège leurs droits humains, à la lumière de l'urgence qu'impose le changement démographique graduel. 
La région fait face à des enjeux importants en matière de soins des personnes âgées à la lumière du vieillissement de la population. Compte tenu de ce tableau normatif, les discussions au sein du Groupe de travail ont mis en exergue l'insuffisance des instruments internationaux et régionaux traitant de la protection des droits des personnes âgées dans le Continent américain. L'intense participation des Etats membres à la réunion du 4 novembre 2011 démontre non seulement l'importance de la question pour les Etats membres de l'OEA, mais aussi le niveau d'engagement de ces pays envers cette question. Le renouvellement de cet engagement envers le caractère urgent de cette question et la nécessité de renforcer la coopération régionale pour la protection effective de ce groupe vulnérable ont portée le Groupe de travail à reconnaitre l'urgence de procéder à l'élaboration d'un instrument interaméricain juridiquement contraignant.
Il est indispensable de faire remarquer que les institutions spécialisées qui ont pris part aux discussions de ce point au Groupe de travail comme par exemple l'OPS, la CEPALC, le FNUAP et les représentants des organisations de la société civile ainsi que les entités régionales, sous la protection de leurs Etats membres, comme le MERCOSUR, appuient l'élaboration d'un instrument interaméricain contraignant contenant des mesures spécifiques pour la protection des droits des personnes âgées.
Pour toutes ces raisons, le présent rapport fait état de la nécessité de donner suite au mandat de ce Groupe de travail pour 2012 et qui, selon le paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2654 XLI-O/11) consiste en l'élaboration "d'un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des personnes âgées avant la fin du premier semestre de 2012".
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ANNEXE I : Tableau des processus régionaux et universels au sujet de la Conférence de Costa Rica - 2012 tenue par la CEPALC.
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ANNEXE II: Tableau indiquant les mesures spéciales recensées par l'OPS

	Droits
	Disposition 
	Mesures spéciales recensées:

	Droit à la vie
	Convention américaine, article 4, 6 PDCP
	Mesures spécifiques pour protéger le droit à la vie des personnes âgées jusqu'à la fin de leur vie, surtout en relation avec les patients en phase terminale qui se trouvent sous la protection de l'Etat, comme par exemple : 
* adopter des mesures palliatives qui s'avèrent nécessaires pour alléger la douleur et appuyer leur nutrition ; 
* maintenir la qualité des soins à la fin de leur vie en évitant l'isolement, les mauvais traitements physiques ou mentaux, les soins inadéquats, l'abandon et l'exploitation financière ; 
* mesures spécifiques pour gérer adéquatement des problèmes comme la crainte de la mort, ce qui permet aux personnes âgés de pouvoir mourir avec dignité.

	Droit à l'intégrité personnelle 
	Convention américaine, article 5 PDCP 7
	* Adopter des mesures de protection spécifiques surtout dans le contexte des personnes âgées qui résident dans des institutions de long séjour , comme les résidences ou les lieux protégés pour réglementer les fonctions des fournisseurs de soins et le personnel de santé et leur formation au normes relatives aux droits de la personne et au vieillissement;
* Mesures spécifiques concernant ce droit qui devraient être formulées et incluses dans les législations et politiques nationales, y compris celles qui figurent dans les institutions susmentionnées.

	Droit à la liberté 
	Convention américaine, article 7, PDCP 9 et article 22, PDCP 17
	Politiques et législations nationales qui prévoient l'établissement de mesures spécifiques dans des institutions et des centres communautaire en vue de garantir : 
* les visites ou les contacts des personnes âgées avec la communauté ; 
* la participation de la communauté aux activités du foyer ;
* la structure physique des institutions doit être modifiée pour faciliter l'accès et respecter la mobilité des personnes âgées. 

	Droit à la sécurité personnelle 
	Convention américaine, article 7, PDCP 9
	* Mesures spécifiques concernant le droit à la sécurité personnelle, comme ceux qui garantissent la liberté de prendre des décisions et d'accepter ou de rejeter volontairement et sans pression des mauvais traitements, des interventions ou des expérimentations de nature médicale ou scientifique, que ce soit de caractère physique ou psychique, de même que des protocoles clairs à ce sujet.
*Il doit être conçu, par le truchement d'instruments et de normes internationaux relatifs aux droits de la personne, des mesures pour que le personnel de santé et d'autres acteurs puissent déterminer si la personne est dotée de la capacité voulue pour recevoir l'information nécessaire, exercer son propre jugement et prendre librement une décision. 

	Droits politiques 
	Protocole de San Salvador, article 10 
	*Mesures spécifiques qui permettent aux personnes âgées de résider dans des asiles, des institutions de long séjour, des centres communautaires ou des institutions psychiatriques ou de toute autre nature, d'exercer leur droit de voter durant les scrutins électoraux. 

	Droit à la santé 
	Protocole de San Salvador, article 10
	Mesures, législations, programmes et politiques publiques qui permettent de servir toutes les personnes et sans discrimination : 
*services de soins primaires de santé, d'immunisation contre les maladies infectieuses, de prévention et de traitement des maladies endémiques, les professionnels et de toute autre nature, d'éducation de la population au sujet de la prévention des maladies et pour la satisfaction des besoins en matière de santé des groupes les plus vulnérables (comme c'est le cas pour les personnes âgées).




"Suite à sa note antérieure à ce sujet, figurant dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11), le Canada maintient sa réserve au regard de la nécessité d'élaborer un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des droits des personnes âgées. Le Canada demeure préoccupé par la création d'une telle convention interaméricaine qui, à son sens, ne constitue pas forcément le moyen le plus efficace de protéger et promouvoir les droits des personnes âgées et pourrait faire double emploi avec les mécanismes existants sur les droits de la personne, grevant ainsi leur capacité de fonctionner efficacement. Le Canada préfère continuer d'étudier plus à fond la nature des carences existant actuellement dans le contexte du droit international et d'envisager la manière dont elles peuvent être surmontées le plus efficacement possible. Le Canada préfère également que l'OEA consacre en priorité ses ressources limitées au suivi de la mise en œuvre des droits des personnes âgées, lesquels sont déjà convenablement protégés aux termes des instruments existants de l'Organisation."

Encouragement croissant du volet des droits de la personne dans l’examen des questions relatives aux  personnes âgées
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